
L’Échelle de Performance CO₂ France 

Foire aux Questions 

À propos de l'Échelle de Performance CO₂ 

Qu'est-ce que l'Échelle de Performance CO₂ ? 

L’Échelle de Performance CO₂ encourage les entreprises à contribuer à la réduction des 

émissions de CO₂ en prenant des mesures pratiques, en encourageant l’innovation et en 

partageant leurs connaissances, tant au sein de leur entreprise que tout au long de la 

chaîne. L’Échelle de Performance CO₂ est un référentiel certifiable unique et reconnu 

permettant de s’engager de manière structurée et efficace dans une démarche de 

décarbonation. C’est à la fois un système de management de l’énergie et du CO₂ et un 

instrument de marché public. 

Utilisé depuis 15 ans en Europe, il est déployé en France par plusieurs grands donneurs 

d’ordre depuis 2 ans, via l’insertion d’un critère EPC lors d’appel d’offre. 

Qu'est-ce qu'un système de management du CO₂ ? 

L'Échelle de Performance CO₂ est un système de management du CO₂. Un système de 

management est un ensemble cohérent d'accords et de méthodes de travail et une 

structure organisationnelle pour le contrôle et l'amélioration planifiés et systématiques des 

processus commerciaux afin d'atteindre des objectifs fixés. D'autres systèmes de 

management bien connus incluent ISO 9001 (système de management de la qualité), ISO 

14001 (système de management environnemental) et ISO 50001 (système de 

management de l'énergie). Tous les systèmes de management visent l'amélioration 

continue et suivent un cycle PDCA (Planifier, Développer, Vérifier, Agir). 

Qui est le propriétaire de l'Échelle de Performance CO₂ ? 

La Foundation for Climate Friendly Procurement and Business (SKAO) est le propriétaire 

et le gestionnaire de l'Échelle de Performance CO₂. 

Asea est l’organisme chargé de piloter le développement de l'Échelle de Performance 

CO₂ en France. Pour toute question, veuillez nous contacter à l’adresse epc@asea.fr. 

À quoi correspondent les différents échelons (ou niveaux dans la version 3.1 du 

référentiel) de l'Échelle de Performance CO₂ ? 

Les 3 échelons de l’EPC sont liés à l’ampleur et au périmètre d’application des mesures 

prises par l’organisation souhaitant obtenir la certification pour évaluer et faire diminuer 

ses émissions de gaz à effet de serre. Les manuels EPC 3.1 et 4.0 explique en détail à 

quoi correspondent ces échelons/niveaux. 

https://www.asea.fr/expertises/echelle-de-performance-co2/
mailto:epc@asea.fr


Quelle quantité de CO₂ les organisations réduisent-elles avec l'Échelle de 

Performance CO₂ ? 

Les entreprises certifiées EPC réduisent leurs émissions de CO₂ deux fois plus. 

L'université d'Utrecht a en effet mené une étude scientifique sur les émissions de CO₂ des 

entreprises certifiées selon le programme « CO₂ Performance Ladder ». Dans les 

entreprises interrogées, la réduction des émissions de CO₂ entre 2010 et 2013 s'est 

élevée à 3,2 % par an. À titre de comparaison, le taux moyen d'économies d'énergie aux 

Pays-Bas est de 1,5 % par an.  

S’inscrire, payer et se connecter 

Où puis-je inscrire mon organisation à la certification ? 

Un espace fournisseur EPC français est en cours de construction.  

En attendant, vous pouvez inscrire votre organisation ici pour entamer le processus de 

certification. Vous y trouverez tous les éléments liés à l’EPC dont le tableau de bord à 

fournir avec le certificat. 

Lien vers le MyCO2PL : cliquer ici 

Quand dois-je payer ? 

Lors de votre inscription initiale, votre organisation recevra immédiatement une facture 

couvrant le reste de l'année. Ce n'est qu'après paiement que vous recevrez vos 

identifiants de connexion.   

Par la suite, la facturation aura lieu chaque année au mois d'avril.   

Un mois à l'avance, votre organisation recevra un avis de facturation, accompagné 

d'une demande de vérification des données dont nous disposons. 

La certification Échelle de Performance CO₂ 

Quelle base de données utiliser pour mesurer mon empreinte carbone ? 

Pour calculer votre empreinte carbone, les émissions de gaz à effet de serre doivent être 

multipliée par un « facteur d'émission ». Plusieurs sites web fournissent ces facteurs 

d'émission, qui varient d'un pays à l'autre. SKAO a établi une liste de base de données et 

ces sources doivent être utilisées par les titulaires de certificats.  

En France, la base de données à utiliser est la base empreinte de l’ADEME : https://base-

empreinte.ademe.fr/ 

Où puis-je télécharger mes fichiers ? 

Dans My CO₂ Performance Ladder, vous trouverez une version interactive et claire du 

Manuel, comprenant des explications sur les passages complexes ainsi que des 

exemples pertinents. Créez un compte d’essai gratuit pour explorer la plateforme et 

https://my.co2performanceladder.com/ch-signup
https://my.co2performanceladder.com/?sv=639160015556198436_mxiqWsW6oTeOnaqSxGYtbjmRzJAUC3PbvXbNxJ4mwE0%3D
https://base-empreinte.ademe.fr/
https://base-empreinte.ademe.fr/
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commencer votre processus de certification. Vous pouvez également y télécharger vos 

fichiers. 

Comment savoir sur quel niveau s’engager ? 

Un outil d’auto-diagnostic permet d’évaluer quel niveau de certification viser. Il est 

disponible en téléchargement ici : Outil d’auto-diagnostic version 4.0 pour vous auto-

évaluer sur l’EPC. 

Qui réalise l'audit ? 

Pour obtenir un certificat de l’Échelle de Performance CO₂ ou une déclaration de projet, 

une organisation indépendante doit évaluer si votre organisation répond aux exigences 

du Manuel. Ces organisations indépendantes sont appelées organismes de certification 

(OC). 

ASEA, organisme chargé de piloter le développement de l’EPC en France, travaille à la 

constitution d’un panel de cabinets évaluateurs français. Les entreprises souhaitant 

prendre contact dès aujourd’hui avec un cabinet évaluateur peuvent d’adresser à ASEA 

contact@asea.fr 

À ce jour, TÜV SÜD est qualifié pour réaliser des audits CO₂ Performance Ladder, mais 

n’est pas encore accrédité. 

Contact : performanceladder@tuvsud.com 

Site web : https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-

performance-ladder 

Combien coûte un certificat/déclaration projet Échelle de Performance CO₂ ? 

1. Heures de travail 

La mise en place d’un système de gestion du CO₂ robuste prend du temps. 

Certaines organisations choisissent de recourir à l’aide d’un cabinet de conseil. Cela 

peut faire gagner du temps, mais entraîne des coûts supplémentaires. 

2. Cotisation annuelle à SKAO 

En tant que détenteur d’un certificat, vous payez une cotisation annuelle à SKAO. Le 

tarif applicable à votre organisation dépend de sa taille ou de son chiffre d’affaires. Il 

varie de 65 € à 6 000 €. 

Voir la liste de tarifs 

3. Organisme de certification 

Un organisme de certification indépendant (OC) réalise les audits dans votre 

organisation. Des frais uniques d’environ 3 000 € à 4 000 € sont facturés, puis environ 1 

500 € à 2 500 € par an par la suite. Demandez à l’OC de votre choix ses tarifs. 

Consultez cette page pour la liste complète des OC 

https://www.asea.fr/wp-content/uploads/2026/03/Outil-Auto-Diagnostic-4.0_27.03.2026-Protege.xlsx
https://www.asea.fr/wp-content/uploads/2026/03/Outil-Auto-Diagnostic-4.0_27.03.2026-Protege.xlsx
mailto:contact@asea.fr
mailto:performanceladder@tuvsud.com
https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-performance-ladder
https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-performance-ladder
https://www.co2performanceladder.com/fr/tarifs/
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Quels sont les avantages d'obtenir la certification Échelle de Performance CO₂ ? 

− Réduction de CO₂ et économie d'énergie : vous réduisez votre consommation 

d'énergie et contribuez activement à la réduction des émissions de CO₂. 

− Avantage pour gagner des appels d’offres : vous bénéficiez d'un avantage 

d'attribution lié au CO₂ dans les appels d'offres, ce qui vous donne de meilleures 

chances de remporter des marchés. 

− Coûts réduits : l'énergie que vous économisez réduit également votre facture 

d'énergie. Les mesures innovantes que vous prenez peuvent également être 

rentables à long terme. 

− Vous utilisez un système de management reconnu internationalement. 

Quelles organisations possèdent un certificat pour l'Échelle de Performance CO₂ ? 

Plus de  8000 organisations sont certifiées pour l’Échelle de Performance CO₂, et plus de 

300 pouvoirs adjudicateurs utilisent l’Échelle dans leurs marchés publics. Pour un aperçu 

de ces organisations certifiées, voir la page Participants. 

En France, 5 organisations pilotes (RTE, GRDF, UGAP, Resah et la Métropole du Grand 

Lyon) ont lancé des appels d’offre avec le critère EPC et des prestataires préparent leur 

certification. 

Comment fonctionne l'inscription à l'Échelle de Performance CO₂ ? 

Contactez-nous pour candidater : epc@asea.fr 

Comment mon organisation peut-elle obtenir un certificat ? 

Une organisation cherchant à obtenir la certification pour l'Échelle de Performance CO₂ 
doit satisfaire aux exigences de l'Échelle. Un auditeur externe vérifie si c'est le cas. Les 

exigences de l'Échelle de Performance CO₂ sont définies dans notre norme et consistent 

en une partie générale, que toutes les organisations doivent respecter, et une partie qui 

traite spécifiquement du niveau d'ambition que vous choisissez en tant qu'organisation. Si 

vous choisissez l’échelon 2, par exemple, vous devrez donc satisfaire aux exigences 

générales et aux exigences spécifiques à l’échelon 2. 

Quelle version de l'Échelle de Performance CO₂ dois-je choisir ? 

Le référentiel de l’Échelle de Performance CO₂ est passé de la version 3.1 à la version 

4.0 en mars 2026. Toute nouvelle organisation souhaitant se faire certifier doit désormais 

s’engager sur sur la version 4.0. 

Néanmoins, les audits sur les deux versions sont possibles dès maintenant jusqu’au 14 

janvier 2027. À partir du 14 janvier 2027, les audits seront menés uniquement sur la 

version 4.0. Les cabinets d’audits vont se former en 2026 à la version 4.0 ; certains sont 

déjà prêts. 

 

https://www.co2-prestatieladder.nl/certificeren-voor-de-ladder/deelnemers/
https://www.co2performanceladder.com/fr/participants/
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Quels outils sont disponibles pour la conformité ? 

Tous les documents utiles sont disponibles sur la page internet : 

https://www.asea.fr/expertises/echelle-de-performance-co2/ 

Les petites organisations peuvent-elles être certifiées pour l'Échelle de 

Performance CO₂ ? 

Selon la version 4.0 du référentiel, sont considérées comme des petites entreprises, les 

entreprises cochant au moins deux des trois critères suivants (prendre en compte le 

dernier exercice fiscal) :  

− Effectifs < 250 ETP  

− CA annuel < 50 M€ 

− Bilan < 25 M€ 

Toute autre entreprise est considérée comme une grande entreprise. 

Les petites entreprises sont exemptées des axes C et D pour l’échelon 3 uniquement. 

Audit et organisme de certification (OC) 

Quelles parties peuvent auditer mon organisation ? 

Une liste de tous les organismes de certification (OC) qui peuvent effectuer un audit pour 

l’Échelle de Performance CO₂ a été établie. Seules ces parties ont été autorisées par 

SKAO à délivrer un certificat de sensibilisation au CO₂. Tous ces OC sont accrédités par 

le Conseil d’accréditation ou BELAC. 

En France, TÜV SÜD est qualifié pour réaliser des audits CO₂ Performance Ladder, 

mais n’est pas encore accrédité. 

Contact : performanceladder@tuvsud.com 

Site web : https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-

performance-ladder 

À quelle fréquence les audits sont-ils effectués ? 

L’organisation souhaitant se faire auditer devra contacter un organisme certificateur 

accrédité. 

– La premier année, l’organisme certificateur réalise un audit de performance 

initial.  

– Les deux années suivantes, un audit de performance annuel (durée estimée = 75 

% de l’audit de performance initial) sera réalisé pour le maintien du certificat.  

– La 4ème année, un audit de renouvellement (durée égale à l’audit de performance 

initial) sera effectué. 

 

 

https://www.asea.fr/expertises/echelle-de-performance-co2/
mailto:performanceladder@tuvsud.com
https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-performance-ladder
https://www.tuvsud.com/fr-fr/services/audit-et-certification-de-systemes/co2-performance-ladder


Combien de temps dure un audit ? 

Pour déterminer la durée d’un audit, la SKAO a publié le tableau des jours d’audit. Ce 

document sert de guide aux organismes de certification (OC) concernant le temps 

minimum nécessaire pour réaliser un audit au sein d’une organisation. 

L’OC utilisera le tableau ci-dessous pour établir son devis. Le temps estimé dépend de 

plusieurs facteurs, notamment de la taille de l’organisation à certifier et du niveau 

(souhaité) de l’Échelle.  

Le tableau donne une indication de la durée de l'audit initial en journées d'audit (c'est-à-

dire pour les phases 1 et 2 de l'audit initial). Une journée d'audit dure normalement 8 

heures, (voir IAF MD-5 §1.8). La répartition du temps entre les phases est laissée à la 

libre appréciation de l’OC. Lorsque deux auditeurs effectuent la visite de travail pour 

l'audit, le temps d'audit peut être réparti entre les deux auditeurs. 

 

Combien coûte l’audit ? 

Un organisme de certification indépendant (OC) réalise les audits dans votre 

organisation. Demandez à l’OC de votre choix ses tarifs. Consultez cette page pour la 

liste complète des OC. 

Au cout de l’audit, il faut ajouter le temps de travail et la cotisation annuelle auprès de la 

SKAO. 

Cotisation annuelle à SKAO 

En tant que détenteur d’un certificat, vous payez une cotisation annuelle à SKAO. Le 

tarif applicable à votre organisation dépend de sa taille ou de son chiffre d’affaires. Il 

varie de 65 € à 6 000 €. Voir la liste de tarifs.  

Heures de travail 

La mise en place d’un système de gestion du CO₂ robuste prend du temps. 

Certaines organisations choisissent de recourir à l’aide d’un cabinet de conseil. Cela 

peut faire gagner du temps, mais entraîne des coûts supplémentaires. 

Appel d’offre et marchés publics 

Comment utiliser l’Échelle de Performance CO₂ dans les marchés publics ? 

L’Échelle de Performance CO₂ en tant qu’instrument des marchés publics consiste en un 

critère d’attribution, qui peut servir de base à un avantage d’adjudication dans un marché 

public. Le guide des marchés publics décrit comment ce critère peut être utilisé. Ce guide 

https://www.co2performanceladder.com/app/uploads/sites/2/2025/04/05-FR_Tableau-normatif-des-jours-daudit-Manuel-4.0.pdf
https://www.co2performanceladder.com/fr/audit/
https://www.co2performanceladder.com/fr/audit/
https://www.co2performanceladder.com/fr/tarifs/
https://www.co2performanceladder.com/fr/documents/procurement-guide-4-0/


contient également le texte du critère. Pour en savoir plus, consultez le guide des marchés 

publics. 

Pour exiger l’Échelle de Performance CO₂ dans le cadre d’un marché public, il est 

obligatoire de prévoir dans l’objet du marché, l’objectif de décarbonation. 

Concrètement, le candidat choisit un niveau d’ambition qui aura un impact sur 

l’évaluation de son offre (échelon 1, 2 ou 3). S’il obtient le marché, le niveau choisi 

devient une obligation contractuelle.  

Où trouver le texte du critère ? 

Le texte du critère est disponible en annexe B du guide des marchés publics. 

Sur quel périmètre porte la certification ? 

Lors de la soumission, le soumissionnaire doit choisir entre certification « entreprise », 

avec pour preuve un certificat sur l’Échelle de Performance CO₂ ou une certification ou 

niveau du projet avec une déclaration de projet. Une preuve mixte n’est pas possible. 

Dans ce cas du choix de la certification « entreprise », l’auditeur choisira les prestations 

du marché faisant l’objet de l’EPC lors de l’audit de suivi de certification (1 an après 

l’obtention du contrat) 

La déclaration de projet est une déclaration préparée par un organisme de certification 

indépendant (OC) accrédité en tant qu’organisme de certification pour l’Échelle de 

Performance CO₂. Cet OC visite le projet et évalue si les exigences du critère d’attribution 

de l’Échelle de Performance CO₂ 4.0, appartenant au niveau d’ambition CO₂ proposé, ont 

été respectées dans l’exécution du projet et émet une déclaration à ce sujet. 

Quelle est la valeur ajoutée d'un certificat Échelle de Performance CO₂ par rapport 

à une déclaration de projet ? 

La certification « entreprise », avec un certificat Échelle de Performance CO₂ pour preuve, 

est beaucoup plus rentable (en termes de temps et d'argent) pour les organisations qui 

soumissionnent pour plusieurs projets ou contrats utilisant l'Échelle de Performance CO₂. 
Le certificat démontre que l'organisation entière fonctionne de manière consciente en 

matière de CO₂, y compris les projets Échelle de Performance CO₂ qu'elle réalise. 

Un avantage majeur est que le certificat peut être utilisé dans tous les appels d'offres 

(même de différentes autorités contractantes) qui utilisent le critère d'attribution de 

l'Échelle de Performance CO₂. Une déclaration de projet n'est valable qu'une seule fois, 

spécifiquement pour le projet pour lequel elle est délivrée. 

Comment choisir le niveau d’ambition dans le cas d’une réponse à l’appel d’offre 

par un groupement de soumissionnaires ? 

Si le groupement souhaite se faire certifier au niveau du contrat (projet), les 

soumissionnaires doivent se mettre d’accord sur le niveau d’ambition.  

https://www.co2performanceladder.com/fr/documents/procurement-guide-4-0/
https://www.co2performanceladder.com/fr/documents/procurement-guide-4-0/
https://www.co2performanceladder.com/app/uploads/sites/2/2025/09/Asea-%E2%80%93-Guide-des-Marches-Publics-1.pdf


Si la certification porte au niveau de l’évaluation, dans ce cas, il s’agit d’une décision 

individuelle. Chaque soumissionnaire décide de son niveau d’ambition. Pour évaluer le 

groupement, le niveau de certification retenu pour le groupement est le niveau le plus 

faible retenu parmi les soumissionnaires. C’est ce niveau qui donne le nombre de points 

attribués à l’ensemble du groupement, même si certains membres ont des ambitions plus 

élevées. 

Si un groupe possède plusieurs entreprises soumissionnaires, comment gère-t-il 

son périmètre de certification ?  

Dans le cas ou plusieurs entreprises titulaires du marché font partie d’un même groupe, 

il leur est tout à fait possible de décider d’une certification au niveau du groupe. La 

certification peut se faire au niveau de la prestation (certification projet), de 

l’organisation, ou du groupe. 

Quel avantage de récompense dois-je accorder pour chaque niveau de l’Échelle de 

Performance CO₂ ? 

Il existe un avantage pour chaque niveau de l’ambition l’échelle de performance CO₂. En 

tant que client, vous déterminez l’avantage de récompense par niveau. La plupart des 

clients travaillent avec des pourcentages, mais il est également possible de travailler avec 

des montants fixes ou des points. 

Le niveau de l’avantage octroyé et son mode de calcul doivent être décrits dans le dossier 

d’appel d’offres du client, de manière que le lien entre cet avantage et la notation d’autres 

éléments qualitatifs soit clair. 

Voir le guide des marchés publics 

Une organisation doit-elle être certifiée pour participer à un appel d'offres qui utilise 

l'Échelle de Performance CO₂ ? 

Non, ce n'est pas nécessaire. Les organisations qui soumettent une offre dans laquelle 

l'Échelle de Performance CO₂ est utilisée comme critère d'attribution, le font avec un 

niveau d'ambition CO₂ auquel elles ont l'intention d'exécuter le contrat. Après l'attribution, 

l'organisation doit démontrer dans un délai d'un an qu'elle satisfait aux exigences du 

critère d'attribution de l'Échelle de Performance CO₂, soit en soumettant un certificat 

Échelle de Performance CO₂, soit une déclaration de projet pour le niveau d'ambition CO₂ 
proposé. 

Comment puis-je savoir si une organisation atteint réellement le niveau d’ambition 

indiqué lorsqu’elle a répondu au marché ? 

Le guide des marchés publics stipule que, dans l’année qui suit l’attribution du marché, 

l’organisation doit démontrer qu’elle a satisfait aux exigences du niveau d’ambition CO₂.  

Le donneur d’ordre (adjudicateur) peut éventuellement choisir une autre date limite. 

L’organisation doit ensuite répéter cette opération chaque année pendant toute la durée 

https://www.co2performanceladder.com/app/uploads/sites/2/2025/09/Asea-%E2%80%93-Guide-des-Marches-Publics-1.pdf


du projet. Pour les projets d’une durée inférieure à un an, l’organisation doit démontrer le 

niveau d’exécution convenu à la livraison (sauf accord contraire).  

L’organisation reçoit la déclaration de projet ou un Certificat sur l’Échelle de 

Performance CO₂ délivré par un organisme de certification accrédité pour l’échelle de 

performance CO₂. Ce faisant, l’organisation démontre qu’elle respecte le niveau 

d’ambition CO₂ proposé. Si l’organisation ne fournit pas de preuves (dans les délais), le 

donneur d’ordre (adjudicateur) imposera la sanction prévue dans les documents de 

marché public ou dans le contrat. 

Que se passe-t-il si une entreprise ne parvient pas à atteindre le niveau d'ambition 

CO₂ convenu ? 

Il peut arriver que l'organisation ne puisse pas satisfaire aux exigences du critère 

d'attribution de l'Échelle de Performance CO₂ par une déclaration de projet ou un certificat, 

que ce soit entièrement ou à temps. Dans ce cas, l'autorité contractante doit inclure une 

sanction dans les documents de marché. 

La recommandation est d'inclure une sanction qui dépasse l'avantage d'attribution du 

marché. Pour déterminer le montant de la sanction, calculez la différence entre la valeur 

qualitative attribuée dans la procédure de marché – le niveau d'ambition CO₂ convenu – 

et la valeur qualitative finale atteinte (niveau d'ambition CO₂), et multipliez cela par un 

facteur (par exemple 1,5).  

Exemple de sanction : Un échelon d'ambition CO₂ de 2 a entraîné un avantage de marché 

de 75 000 € (remise fictive) au moment de l'appel d'offres, mais cela n'a pas été atteint 

par l'entrepreneur. L'entrepreneur soumet un certificat Échelle de Performance CO₂ 
d’échelon 1, ce qui correspond à un avantage de marché de 37 500 €. Le montant de la 

sanction est donc de 1,5 × (75 000 € − 37 500 €) = 56 250 €. 

Comment l'Échelle de Performance CO₂ peut-elle être utilisée dans les marchés 

publics inférieurs aux seuils de l'UE ? 

L'Échelle de Performance CO₂ peut également être appliquée dans les procédures de 

marché public inférieures aux seuils de l'UE. 

Dans les procédures formelles (telles que les procédures nationales), elle peut être 

utilisée comme critère d'attribution. Dans les procédures moins formelles, les 

soumissionnaires peuvent être invités à indiquer le niveau d'ambition CO₂ auquel ils 

exécuteront le contrat et l'organisme de certification (OC) impliqué. L'autorité contractante 

peut alors ajuster le prix de l'offre en utilisant le pourcentage correspondant pour 

déterminer le classement. 

Il est également possible de prendre en compte le niveau de l'Échelle de Performance 

CO₂ lors de la sélection des candidats. Dans ce cas, les candidats doivent être 

sélectionnés au même niveau pour garantir une comparaison équitable. 



L'Échelle de Performance CO₂ est une certification au niveau organisationnel, mais 

les exigences d'un appel d'offres ne doivent-elles pas être liées au contrat/projet ? 

D'un point de vue juridique, les exigences dans les appels d'offres doivent toujours être 

liées à l'objet du contrat. Un certificat Échelle de Performance CO₂ démontre qu'une 

organisation fonctionne conformément aux exigences du Manuel de l'Échelle de 

Performance CO₂ et travaille de manière structurellement consciente en matière de CO₂. 
Cela s'applique à l'ensemble de l'organisation, y compris les projets qu'elle réalise. 

Lorsque l'Échelle de Performance CO₂ est utilisée dans les marchés publics, l'accent est 

donc toujours mis sur le projet. Le critère d'attribution de l'Échelle de Performance CO₂ 
fixe des exigences pour l'exécution du projet spécifique, à différents niveaux d'ambition 

CO₂. 

Les exigences de certification (au niveau organisationnel) et les exigences spécifiques au 

projet du critère d'attribution ne sont pas identiques, mais elles sont comparables sur le 

fond. Par conséquent, une autorité contractante peut accepter un certificat Échelle de 

Performance CO₂ comme preuve du niveau d'ambition CO₂ avec lequel un 

soumissionnaire a présenté son offre. 

Un titulaire auquel sont attribués des chantiers situés à une grande distance ne 

sera-t-il pas pénalisé pour l’obtention de la certification, du fait de l’empreinte 

carbone supérieure de ses déplacements ? 

Non, car l’audit tient compte des mesures mises en place par l’organisation dans les 

limites des contraintes extérieures.  

L’obtention de la certification, quel que soit le niveau souhaité, n’est pas basée sur des 

seuils d’émissions de gaz à effet de serre à atteindre, mais bien sur la qualité des 

démarches mises en œuvre pour mesurer et faire diminuer ces émissions selon l’objectif 

fixé par le Titulaire. 

Les cabinets évaluateurs tiendront-ils compte des contraintes indépendantes de 

la volonté du titulaire (spécifications du donneur d’ordre, contraintes locales…) ? 

Les moyens d’atteindre un niveau de certification donné sur l’Echelle de Performance 

CO₂ ne sont pas imposés selon des seuils ou des actions spécifiques. L’auditeur 

prendra en compte les contraintes externes pour chaque flux identifié. 

Transition vers la version 4.0 du référentiel Échelle de 

Performance CO₂ (EPC) en France  

Comment cette nouvelle version a-t-elle été définie ? 

Le contenu de la nouvelle norme a été élaborée en concertation entre des organisations 

sectorielles et des donneurs d’ordre au sein du Central College of Experts (CCvD). Les 

représentants ont régulièrement consulté leurs parties prenantes sur chaque modification 



proposée. Comme les versions précédentes, la version 4.0 a donc été développée en 

collaboration avec le marché. 

Quelles sont les évolutions-clés apportées par la version 4.0 ? 

Ce qui ne change pas : la SMCO2, les mêmes 4 axes structurants : la mesure, la 

trajectoire, la communication, la collaboration, et la méthode d’audit robuste et reconnue. 

Ce qui change : 

– Alignement avec les réglementations européennes (CSRD) 

– Cohérence avec le BEGES-R français 

– Publications externes allégées (annuelles) 

– Harmonisation avec les normes ISO (modèle HLS) 

– Simplification des niveaux (suppression niveaux 1 et 2) 

– Passage de niveaux à échelons 

– Équivalences entre versions 

– Introduction du plan de transition climat et des AEI 

À quoi correspond l’échelon 1 de la version 4.0 ? 

L’étape 1 correspond globalement au niveau 3 de la version 3.1. 

L’organisation se concentre sur : 

– Des objectifs à court terme (jusqu’à 3 ans) 

– Ses propres consommations d’énergie et émissions (scope 1 et 2) 

Voici les principales modifications apportées par la v4.0 sur cet échelon :  

– Suppression de la couverture des déplacements professionnels obligatoires 

– Suppression de la participation aux initiatives obligatoire 

– Suppression de la publication semestrielle du rapport EPC au profit d’un rythme 

annuel 

– Ajout des gaz autres que CO₂ 
– Ajout d’objectifs quantitatifs obligatoires 

À quoi correspond l’échelon 2 de la version 4.0 ? 

L’étape 2 correspond globalement au niveau 4 de la version 3.1. 

Elle met l’accent sur : 

– La chaîne de valeur (scope 3) 

– Les activités principales de l’organisation 

– Le moyen terme (5 à 10 ans) 

Voici les principales modifications apportées par la v4.0 sur cet échelon :  

– Ajout de la mesure quantitative du Scope 3 

– Ajouts de la notion d’AEI (Autres Emissions Influençables) qualitative 

– Ajout d’un Plan de Transition Climat avec objectifs à moyen terme 



– Suppression de la publication semestrielle du rapport EPC au profit d’un rythme 

annuel 

À partir de quand peut-on être certifié en version 4.0 ? 

Dès maintenant. Les organismes de certifications français sont prêts à recevoir des 

demandes de cotation pour les audits selon cette version. Les donneurs d’ordre 

accepteront automatiquement les certificats/attestations à niveaux/échelons équivalents, 

dès maintenant. 

J’ai déjà un certificat version 3.1 : jusqu’à quand puis-je passer à la version 4.0 ? 

Les audits réalisés selon la version 3.1 resteront possibles jusqu’au 14 janvier 2027. Au-

delà, les audits (même de suivi) se dérouleront uniquement selon la version 4.0.  

Les donneurs d’ordre accepteront les certificats ou attestations v3.1 et v4.0 à niveaux 

équivalents, dans le cadre du calendrier de transition : certificats v3.1 ou v4.0 jusqu'au 

14/01/2027 puis uniquement v4.0 au-delà.  

Un certificat 4.0 est-il valable pour un appel d’offres basé sur la version 3.1 ? 

Oui, pendant la période de transition. La seule condition étant de respecter les 

équivalences de niveau et d’échelon :  

– Niveau 3 (v3.1) => Échelon 1 (v4.0) 

– Niveau 4 (v3.1) => Échelon 2 (v4.0) 

Un certificat 3.1 est-il valable pour un appel d’offres en version 4.0 ? 

Non, ce n’est pas possible. 

Mon organisation est soumise à la CSRD : quel lien avec la version 4.0 ? 

La CO₂ Performance Ladder v4.0 a été conçue en tenant compte de cette réglementation 

et elle utilise autant que possible les mêmes exigences pour éviter les doublons. 

Pour un groupement, est-il possible d’avoir deux versions différentes ? 

Oui, il est possible dans le cadre d’un groupement d’aller sur 2 versions différentes, tant 

que les équivalences sont respectées et que le donneur d’ordre est d’accord. 

Quel est le niveau de détail attendu pour le plan de transition ? 

Le plan de transition est un plan d'action détaillé qui doit inclure des actions précises et 

chiffrées en termes de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Il demande un 

niveau de maturité assez avancé. 

Le plan de transition doit-il être décliné au niveau du marché ? 

Le niveau du plan de transition dépend du périmètre de certification choisi (organisation 

ou contrat). Quel que soit le périmètre choisi, le plan de transition doit toujours être décliné 



au niveau du marché. L'auditeur vérifiera à la fois l'application globale et l'application au 

niveau du marché. Tous les aspects de comptabilisation des émissions, communication 

et réduction doivent être retrouvés au niveau des marchés. 

Quels outils pour m’aider dans cette transition ? 

Toutes les ressources utiles sont disponibles sur le site suivant : 

https://www.asea.fr/expertises/echelle-de-performance-co2/ 

Termes de l'Échelle de Performance CO₂ 

Que signifient les scopes 1, 2 et 3 ?  

Les « scopes » dans le Protocole des gaz à effet de serre indiquent des catégories pour 

différentes sources d'émissions de CO₂. Le scope 1 concerne les émissions directes 

issues de la combustion au sein de l'entreprise, telles que la consommation de gaz ou de 

carburant pour les machines. Le scope 2 comprend les émissions indirectes liées à la 

consommation d'électricité générée ailleurs. Le scope 3 concerne les émissions de 

l'ensemble de la chaîne et inclut les émissions provenant des biens achetés, du transport 

et de l'utilisation en aval par les clients. Le scope 3 est large et inclut toutes les émissions 

liées à la chaîne qui ne peuvent pas être directement liées à l'entreprise elle-même. 

Qu'est-ce que l'électricité verte selon l'Échelle de Performance CO₂ ? 

La définition de l'électricité verte selon l'Échelle de Performance CO₂ est l'électricité 

générée par le soleil, le vent, l'eau ou la biomasse et produite dans le même pays où elle 

est utilisée. 

https://www.asea.fr/expertises/echelle-de-performance-co2/

